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			Avant-propos


			Situé à mi-chemin entre un mémento de préparation aux concours de la fonction publique et un livre de cours de droit public général, le présent ouvrage offre une approche à la fois théorique et opérationnelle du droit public, dans la perspective du passage des épreuves écrites, mais aussi orales d’un concours de catégorie A ou B. L’ouvrage est ambitieux, dès lors qu’il entend présenter au lecteur en 10 leçons, l’une des matières les plus complexes enseignée dans les facultés de droit, les instituts d’études politiques (IEP) ou bien encore dans les centres de préparation à l’examen d’avocat. À la difficulté inhérente à la matière s’ajoute la volonté pédagogique de la rendre accessible en priorité aux étudiants et candidats aux concours, mais aussi à toute personne intéressée par la vie publique, administrative ou institutionnelle.


			Cette ambition est portée par trois auteurs qui, tous, présentent la particularité d’être à la fois praticiens du droit administratif mais également théoriciens. Cette double qualité est précieusement mise au service du lecteur qui découvrira une matière étonnamment vivante, dont les fondements anciens sont également ceux de la théorie de l’État. D’emblée, le lecteur aura à se confronter aux jurisprudences, nombreuses, de la juridiction administrative (Conseil d’État, mais aussi cours administratives d’appel ou tribunaux administratifs) car celles-ci jouent, en droit administratif, un rôle bien plus prégnant, plus innovant qu’en droit privé. Puis, l’ouvrage vise surtout à mettre en exergue l’essentiel de ce qu’il convient de retenir pour aborder, sereinement, l’épreuve écrite ou orale de droit public. Il est complété par des questions à réponse courte, des questionnaires à choix multiples, mais aussi par des mises en situation professionnelles concrètes, utiles pour les épreuves orales notamment.


			La présentation technique de chacune des branches du droit public (à l’exception des finances publiques, considérées comme une matière à part entière), est accompagnée d’un point de vue critique sur l’état de ce droit, nourri par l’expérience professionnelle des auteurs. Le propos offre ainsi différentes pistes de réflexion à celui ou celle qui, préparant un concours ou un examen, ou tout simplement curieux, souhaite comprendre le droit public au-delà de sa simple étude analytique. Enfin, les auteurs souhaitent particulièrement remercier Marie Vernedoub, fonctionnaire d’État, directrice du travail honoraire, pour sa lecture critique, attentive et ses précieuses remarques.


		




		

			Leçon 1



			L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE DE L’ÉTAT


			Cette première leçon s’attache à examiner les grands principes d’organisation de l’État, notamment au travers de son fonctionnement administratif. Elle aborde successivement la question de la répartition des compétences des pouvoirs publics (1.1), sous l’angle du droit administratif, les missions et le positionnement respectifs de l’administration centrale et des services déconcentrés (1.2), la problématique de la coordination des différents services ministériels (1.3), ainsi que le phénomène, déjà ancien, de démembrement de l’État (1.4).


			Elle entend, en outre, proposer au lecteur un focus sur la réforme de l’État, thème qui d’année en année, demeure un des éléments incontournables dans la compréhension des épreuves, notamment orales, présentées par les candidats.


		




		

			
1.1	Les institutions de l’État et la répartition des compétences administratives


			Il convient de rappeler, en premier lieu, que l’État constitue une seule et même personne morale de droit public, distincte des deux autres personnes morales de droit public que sont les collectivités territoriales et les établissements publics. L’État est en effet la première personne morale de droit public française. En second lieu, il dispose des compétences liées à sa souveraineté sur le territoire français et exerce, pour cela, les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire sur son territoire au profit des personnes qui en sont ses ressortissants. En France, l’État est unique (article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958) et possède un domaine de compétences qui lui est propre, non transférable. Ses compétences sont déterminées aux articles 73 (alinéa 4) et 74 combinés, de la Constitution du 4 octobre 1958.


			Dès lors, il demeure indivisible et ce, quelle que soit sa représentation (à l’échelon central ou déconcentré), son incarnation (Président, Premier ministre, ministère, administration régionale de l’État, préfet de département, sous-préfet…), ou sa dénomination (ministère, service déconcentré, agence, direction générale, unité territoriale, direction départementale interministérielle…). Sont successivement abordées ici les différentes attributions détenues par les pouvoirs publics, au sens du droit administratif, même si le droit constitutionnel en constitue la toile de fond.


			
1.1.1	Les attributions administratives du Président de la République


			Si les agissements du Président de la République obéissent, sous l’empire de la Ve République, à un régime de quasi-irresponsabilité aux plans politique et juridique, ses attributions n’en demeurent pas moins importantes aux plans administratif et technique. En période ordinaire (c’est-à-dire hors le cas d’une crise grave des institutions, prévue à l’article 16 de la Constitution), le Président dispose de larges pouvoirs qui lui sont propres, mais exerce aussi des attributions administratives partagées ou mises en œuvre en coopération avec le Premier ministre, deuxième tête de l’Exécutif. Ses pouvoirs constitutionnels ne sont que marginalement abordés, présentement.


			
Le Président de la République sous la Ve République


			Au titre de ses pouvoirs constitutionnels, le Président de la République nomme le Premier ministre et met fin à ses fonctions (article 8 de la Constitution) ; il peut dissoudre l’Assemblée nationale par décret, en application de l’article 12 de la Constitution et a droit de recourir au référendum (article 11). Enfin, il est le garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire, ainsi que le prévoit l’article 64 de la Constitution : il est secondé pour assurer cette mission par le Conseil supérieur de la magistrature. En outre, il nomme trois des neuf membres du Conseil constitutionnel (article 56), ainsi que le président de cette Cour constitutionnelle, et peut la saisir de son propre chef de lois et de traités qu’il estimerait contraires à la norme suprême (art. 54 et 61).





			
1.1.1.1	La promulgation des lois, la signature des décrets en période ordinaire, et celle des ordonnances de l’article 38


			Le Président de la République assure, par l’article 10 de la Constitution, la promulgation des lois, après approbation du Parlement (Assemblée nationale et Sénat) : la promulgation est l’acte par lequel une loi définitivement adoptée par le Parlement, ou approuvée par le peuple français via un référendum, devient exécutoire. Elle prend la forme d’un décret du Président, contresigné par le Premier ministre et les ministres qui seront chargés d’appliquer la loi. Pour rendre exécutoire la loi, le Président y appose sa signature, celle-ci est ensuite publiée au Journal officiel de la République française (JORF).


			En outre, selon l’article 13 alinéa 1er de la Constitution, le Président signe les ordonnances (prévues à l’article 38 de la Constitution) et les décrets délibérés en Conseil des ministres (actes juridiques comportant le visa « le Conseil des ministres entendu »).


			D’une part, les décrets délibérés en Conseil des ministres sont des actes juridiques significatifs qui sont adoptés comme tels, selon trois situations :


			1 –	soit en application d’une disposition constitutionnelle elle-même : par exemple l’article 13 de la Constitution prévoit, pour la nomination d’un ambassadeur, un décret délibéré en Conseil des ministres ; ou encore l’état de siège, qui, selon l’article 36 de la Constitution, est aussi décrété en Conseil des ministres ;


			2 –	soit en conséquence d’une loi organique, ou même d’une loi ordinaire, votée par le Parlement. Par exception, il est vrai rare, un décret peut aussi lui-même prévoir qu’un décret soit pris en Conseil des ministres. Ainsi, le décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 prévoit que les attributions des ministres sont fixées elles-mêmes par décrets en Conseil des ministres ;


			3 –	soit, selon l’usage ou la pratique, en fonction de l’importance politique du sujet, et ce alors qu’aucun texte ne le prévoit.


			Dans ce dernier cas, si un acte est pris en Conseil des ministres alors qu’aucune disposition législative ne le prévoit, ce décret ne peut alors être modifié que dans les mêmes formes (CE, Meyet, 10 septembre 1992), et nécessitera un passage, à nouveau, en Conseil des ministres, à moins qu’une norme législative nouvelle ou un nouveau décret pris en Conseil des ministres en dispose autrement. Ainsi, pour des domaines, nombreux, sur lesquels le gouvernement souhaite mettre l’accent au plan politique, la pratique consistant à présenter un décret délibéré en Conseil des ministres, à la signature du Président de la République, alors qu’aucun texte n’en dispose, aboutit à conférer au Président un pouvoir réglementaire, qu’il ne détient, en principe, pas.


			D’autre part, le Président est seul compétent pour signer les ordonnances issues de l’article 38 de la Constitution. Celles-ci sont prises en vertu d’une loi d’habilitation donnée par le Parlement au gouvernement, dans des domaines qui sont en principe réservés à la loi, en application de l’article 34 de la Constitution. En d’autres termes, l’ordonnance est un acte qui emporte valeur législative, alors que le texte en cause n’a pas été voté par le Parlement, contrairement à la loi. Ces ordonnances ont succédé aux « décrets-lois » en vigueur sous les IIIe et IVe Républiques. Le champ d’application de l’article 38 est lui-même limité : les ordonnances ne peuvent être prises que pour des mesures relevant du domaine de la loi ordinaire, c’est-à-dire ceux énumérés à l’article 34 de la Constitution (une ordonnance ne peut donc concerner le fonctionnement organique des institutions républicaines). Le processus relatif à leur adoption résulte de trois éléments distincts :


			1 –	une loi d’habilitation, adoptée par le Parlement selon une procédure législative ordinaire, permet tout d’abord au gouvernement de prendre des ordonnances dans un ou plusieurs champs législatifs donnés : par exemple, nationalité, état des personnes, droits civiques fonction publique, collectivités territoriales…, le Conseil constitutionnel ayant jugé dans sa décision Cons. const, n° 86-207 DC du 26 juin 1986 que la loi d’habilitation doit avoir un objet précis et ne saurait être un blanc-seing général donné au gouvernement. La loi d’habilitation fixe un délai déterminé, qui peut s’étendre sur plusieurs mois, pour la rédaction des ordonnances. Il s’agit du délai d’habilitation.


			2 –	la loi d’habilitation prévoit un second délai maximum pour déposer le projet de ratification des ordonnances prises par le gouvernement auprès du Parlement, ce délai étant, en principe, d’un à trois mois à compter de l’expiration de l’habilitation. Il s’agit du délai de ratification. Si cette ratification par le Parlement n’intervient pas, l’ordonnance devient caduque et disparaît alors de l’ordonnancement juridique, la ratification ne pouvant pas être implicite depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008. Toutefois, tant qu’elle n’a pas été ratifiée, l’ordonnance conserve une valeur réglementaire, c’est-à-dire infralégislative.


			3 –	lorsque le projet de ratification de l’ordonnance aboutit au Parlement dans les délais appropriés, et que cette dernière est signée par le Président de la République (qui peut au demeurant toujours refuser d’y procéder, dans ce cas, il y a blocage et le texte n’entre pas en vigueur), l’ordonnance prend alors valeur de loi au sein de l’ordonnancement juridique, et ce de manière rétroactive.


			
Commentaire


			Dans une décision QPC n° 2020-843 du 28 mai 2020, le Conseil constitutionnel juge que doivent être regardées comme des dispositions législatives les dispositions d’une ordonnance, non ratifiée, ne pouvant plus être modifiées que par une loi dans les matières qui ressortent du domaine législatif, passé le délai d’habilitation. Cette décision restaure, partiellement, le mécanisme de ratification implicite en donnant valeur législative à une ordonnance non ratifiée dans le délai d’habilitation, mais dont le projet de loi de ratification avait été déposé dans les délais impartis.





			
1.1.1.2	Le cas des décrets simples


			Les décrets simples sont des actes réglementaires qui n’ont été ni délibérés en Conseil des ministres, ni soumis à l’examen du Conseil d’État. La plupart du temps, c’est le Premier ministre qui assure leur signature, dans le cadre de l’exercice habituel de son pouvoir réglementaire (cf. point 1.1.2). Il s’agit du mode ordinaire d’exercice du pouvoir réglementaire. Toutefois, le Président de la République peut choisir de les signer, selon l’importance politique donnée au sujet dont il s’agit. Dans ce cas, même si le Président n’est pas légalement compétent pour prendre de tels décrets, la jurisprudence estime qu’il n’y a pas d’irrégularité si l’acte du Président comporte le contreseing du Premier ministre (CE, Sicard et autres, 27 avril 1962).


			Ainsi, le Président de la République n’entache pas d’illégalité un décret simple non délibéré en Conseil des ministres, si le Premier ministre y a apposé aussi sa propre signature, ainsi que les ministres responsables de son exécution. De ce fait, le Président exerce un pouvoir réglementaire, de manière partagée avec l’autre tête de l’Exécutif, laquelle détient, ainsi qu’il est exposé supra, le pouvoir réglementaire habituel. Cette situation de coopération est devenue fréquente sous la Ve République.


			
Remarque


			Ce processus de coopération, dans l’exercice du pouvoir réglementaire, entre le Président de la République et le Premier ministre peut poser problème lors des périodes de cohabitation, devenues il est vrai rares, depuis l’arrimage quasi concomitant des élections législatives sur l’échéance électorale présidentielle.





			
1.1.1.3	La nomination aux emplois civils et militaires


			En application de l’article 13 de la Constitution, le Président de la République procède à la nomination des emplois civils et militaires de l’État : dans les faits, il s’agit des hauts fonctionnaires de l’État tels que définis dans trois situations principales :


			1 –	les emplois pourvus en Conseil des ministres en application du troisième alinéa de l’article 13 de la Constitution et de l’article 1er de l’ordonnance du 28 novembre 1958 portant loi organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires de l’État ; il s’agit par exemple de l’emploi de procureur général près la Cour de cassation, de procureur général près la Cour des comptes, de procureur général près une cour d’appel ou des emplois de direction dans les établissements publics nationaux ;


			2 –	les emplois énumérés à l’article 2 de l’ordonnance du 28 novembre 1958 mentionnée ci-avant : ce sont les membres du Conseil d’État et de la Cour des comptes, les magistrats de l’ordre judiciaire, les professeurs de l’enseignement supérieur, les officiers des armées de terre, de mer et de l’air ainsi que, à leur entrée dans leurs corps respectifs, les membres des corps dont le recrutement est normalement assuré par la voie de l’École nationale d’administration (ENA), devenue Institut national du service public (INSP), les membres du corps préfectoral, et les ingénieurs des corps techniques dont le recrutement est en partie assuré par l’École polytechnique ;


			3 –	les emplois ou fonctions pour lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s’exerce après avis public de la commission compétente de chaque assemblée. En effet, la loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 a complété l’article 13 de la Constitution par un alinéa en ce sens : ainsi, le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque l’addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux commissions. À cet égard, la loi organique n° 2010-837 et la loi ordinaire n° 2010-838 du 23 juillet 2010 fixent dès lors la liste des emplois et fonctions soumis à cette obligation et les commissions parlementaires chargées de se prononcer sur chacun d’entre eux.


			Enfin, l’usage a conduit à ce que le Président de la République soit compétent pour signer les décrets nommant ou promouvant les personnes dans l’ordre de la Légion d’honneur et l’ordre national du Mérite, ainsi que les décrets décernant la Médaille militaire. Les nominations et promotions aux plus importantes dignités de ces ordres sont subordonnées à une délibération prise en Conseil des ministres.


			
1.1.1.4	La période extraordinaire instaurée à l’article 16 de la Constitution


			Si l’article 15 de la Constitution dispose que le Président de la République est le chef des armées et préside, à ce titre, les conseils ou comités supérieurs de la défense nationale, en période ordinaire, il concentre davantage de pouvoirs, qualifiés par le Conseil d’État « d’exceptionnels », en période extraordinaire instaurée à l’article 16 de la Constitution.


			En effet, selon cet article, « lorsque les institutions de la République, l’indépendance de la Nation, l’intégrité de son territoire ou l’exécution de ses engagements internationaux sont menacées d’une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, le Président de la République prend les mesures exigées par ces circonstances, après consultation officielle du Premier ministre, des Présidents des Assemblées ainsi que du Conseil constitutionnel ». Cet article a été utilisé, une seule fois, par le général de Gaulle en avril 1961 (pendant cinq mois) et aucun texte n’est venu préciser ce que signifient les « mesures exigées par ces circonstances ». Dans la pratique, le Président de la République réunit entre ses mains le pouvoir législatif et réglementaire. La doctrine estime même que les pouvoirs ainsi attribués au Président en temps de crise (d’abord pendant une période de trente jours), lui permettent de prendre des mesures relevant, en temps ordinaire, de la compétence exécutive du gouvernement, du Parlement, et de l’autorité judiciaire.


			
1.1.2	Les attributions administratives du Premier ministre


			Les attributions administratives du Premier ministre sont nombreuses sous la Ve République. Il dispose, pour accomplir ses missions, de services étoffés, notamment de l’administration centrale de l’État, dont l’organisation sera exposée au point 1.2. Il assure ainsi, à la fois, la direction de l’action du gouvernement, celle de l’administration qui lui est subordonnée, et demeure garant de la procédure législative. Surtout, il incarne, au plan administratif, l’exercice du pouvoir réglementaire général et autonome.


			
1.1.2.1	La direction de l’action gouvernementale


			L’article 21 de la Constitution du 4 octobre 1958 dispose que le Premier ministre dirige l’action du gouvernement. Il n’est cependant pas le supérieur hiérarchique des ministres, au sens administratif (CE, compagnie marchande de Tunisie, 12 novembre 1965). Toutefois, étant en premier lieu le chef de l’ensemble de l’équipe ministérielle, il dispose d’une autorité morale et politique sur les ministres et secrétaires d’État composant son gouvernement.


			Cette fonction de direction gouvernementale est marquée par trois éléments essentiels :


			■ tout d’abord, le pouvoir d’adresser des instructions (qualifiées « d’interministérielles », ou instructions du Premier ministre) aux ministres dans tel ou tel secteur dont ils ont la responsabilité ;


			■ ensuite, le pouvoir d’arbitrage, tant aux plans budgétaire et financier, à l’occasion de la préparation annuelle du budget de l’État ou de son exécution (loi de finances initiale, loi de finances rectificative) qu’au plan politique, afin de trancher des difficultés qui surviendraient dans la mise en œuvre d’une politique publique sectorielle de l’État. Pour cela, il peut être amené à soutenir un/une de ses ministres, ou se saisir lui-même du dossier pour trouver une solution. C’est le cas notamment lorsque la situation politique engendre une tension économique ou sociale au sein de la société ;


			■ enfin, la coordination stratégique entre l’action des différents départements ministériels, lorsque la situation l’exige, l’interministérialité étant principalement mise en œuvre par l’organisation de comités ou de réunions interministériels, exposée au point 1.3.


			Il convient de noter, en outre, qu’il engage, seul, mais après délibération du Conseil des ministres, la responsabilité de son gouvernement devant l’Assemblée nationale (article 49, 1er et 3e al. de la Constitution). Il joue d’ailleurs un grand rôle auprès de la représentation nationale : il est à cet effet garant de la procédure législative (articles 28, 29, 45 de la Constitution), en signant les projets de loi au nom du gouvernement (article 39), avant leur dépôt auprès des deux assemblées (Assemblée nationale et Sénat) et peut saisir, le cas échéant après leur adoption, le Conseil constitutionnel, de sa propre initiative (article 61). Il est naturellement le garant de l’exécution des lois (article 21).


			Plus marginalement, il assure la suppléance du Président de la République au Conseil des ministres, si une délégation expresse en ce sens provenant de ce dernier a été formée, et ce sur un ordre du jour bien déterminé.


			En dernier lieu, il est responsable de la défense nationale en application de l’article 21, 1er alinéa, de la Constitution. Cela signifie concrètement qu’il est le garant des moyens humains, matériels et budgétaires dévolus aux trois armées françaises (terre, mer, et air) et s’assure de leur bon fonctionnement quotidien, en lien avec la ministre de la Défense. Il dispose à cet effet, stratégiquement, d’un secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN) qui le seconde dans cette tâche. Toutefois, il n’est pas le chef des armées, cette fonction étant dévolue au Président de la République, ainsi qu’il a été dit précédemment.


			
1.1.2.2	La direction de l’administration de l’État


			Selon l’article 20 de la Constitution, le Premier ministre dispose de l’administration de l’État pour conduire l’action publique. Il a donc à sa disposition l’ensemble des services de l’administration centrale de l’État, et symbolise, à tous points de vue, le chef de l’administration étatique. Tout d’abord, il est l’autorité administrative suprême, même s’il n’est pas stricto sensu, le supérieur hiérarchique des directeurs d’administration centrale, qui sont placés auprès de chaque ministre, compétent pour leur département ministériel. Ensuite, il travaille en lien étroit avec son cabinet, dont l’effectif est particulièrement important (une centaine de personnes), ainsi qu’avec les autres cabinets ministériels, dont la taille varie en fonction du poids de chacun des ministères (cf. point 1.2). Enfin, il règle l’organisation et le fonctionnement de l’ensemble des services de l’État, sur lesquels il assure logiquement un contrôle permanent, en sollicitant le cas échéant le Conseil d’État, les corps d’inspection générale placés au plan central, ou encore la Cour des comptes, qu’il peut mobiliser à cet effet. Il peut en outre demander à une personnalité (élu, expert, personnalité publique…), alors placée auprès de lui, de conduire une mission d’information sur telle ou telle politique publique, souvent pour le compte d’un ou plusieurs ministères (exemples en 2021/2022 : le député Jean-Michel Mis, sur l’utilisation des nouvelles technologies numériques dans le domaine de la sécurité, ou encore la députée Catherine Osson sur le fonctionnement et l’organisation de l’enseignement agricole).


			Outre son cabinet et le secrétariat général du gouvernement (cf. point 1.2), le Premier ministre est également assisté par de multiples instances administratives à caractère interministériel, qui peuvent prendre la forme de hauts comités interministériels, du haut-commissariat au Plan, d’autorités administratives indépendantes ou bien encore de directions interministérielles (ex. : DITP, direction interministérielle de la transformation publique). Leurs domaines d’action concernent la coordination du travail gouvernemental, la coordination territoriale, les droits et libertés, l’information administrative, la sécurité et la défense, la formation, ou encore la modernisation et la réforme de l’État.


			
1.1.2.3	L’exécution des lois


			D’après les termes de l’article 21 de la Constitution, notamment son 1er alinéa, le Premier ministre dispose d’un pouvoir réglementaire général, c’est-à-dire d’un pouvoir réglementaire d’application des lois. En effet, il fait préparer et signe les décrets d’application qui viennent préciser les règles et principes que la loi a édictés, et qui permettent, ainsi, leur mise en œuvre effective. Il assure, dans ces conditions, la pleine effectivité de la loi auprès de tous les citoyens. Son abstention à prendre un décret d’application que la loi commanderait pourtant, au-delà d’un délai raisonnable, est susceptible d’engager la responsabilité de l’État devant la juridiction administrative (CE, société Bouygues Télécom, 4 avril 2016). Les décrets d’application sont contresignés par les ministres responsables, chacun en ce qui les concerne, de leur exécution.


			À ces décrets « d’exécution » s’adjoignent les décrets pris par le Premier ministre dans l’exercice de son pouvoir réglementaire autonome, c’est-à-dire celui qu’il détient de son propre chef. En effet, par combinaison des articles 34 et 37 de la Constitution, un pouvoir lui est reconnu de prendre toute mesure générale et impersonnelle dans un champ ou une matière ne relevant pas du domaine de la loi. Cela peut être le cas dans le champ de la police administrative spéciale, par exemple celle liée à la crise sanitaire (Covid-19). Qualifié de pouvoir réglementaire autonome, il n’en demeure pas moins sous surveillance, dès lors que le contreseing de chacun des ministres concernés par l’application des décrets en cause est exigé.


			
1.1.2.4	La nomination aux emplois civils et militaires


			Selon l’article 21 de la Constitution, le Premier ministre détient un pouvoir de nomination aux emplois civils et militaires, autres que ceux énumérés à l’article 13. Concrètement, cela conduit le chef du gouvernement à nommer les fonctionnaires qui ne relèvent pas des nominations réservées au seul pouvoir du Président de la République (les hauts fonctionnaires pour la plupart). Il peut s’agir, par exemple, des attachés d’administration de l’État (catégorie A), des agents issus de corps interministériels, ou bien des ingénieurs et corps techniques de l’État (catégorie A). Cette situation conduit donc à ce que la nomination des agents de l’État constitue un des pouvoirs partagés du Président de la République avec le Premier ministre. Ainsi, les agents appartenant aux corps de sortie de l’ENA sont nommés par le Président de la République (sous-préfets, administrateurs civils par exemple), alors que ceux sortant des Instituts Régionaux d’Administration (IRA), dont la gestion appartient à la Direction générale de l’administration de la fonction publique (DGAFP), sont nommés par le Premier ministre.


			
1.1.3	Les attributions du gouvernement


			Le gouvernement est composé de ministres placés sous l’autorité du Premier ministre. C’est un organe collégial et solidaire. Dirigé par le Premier ministre nommé par le Président de la République (article 8 de la Constitution, al. 1er), le gouvernement constitue la seconde moitié de l’exécutif bicéphale mis en place par la Constitution du 4 octobre 1958. Il se compose de ministres nommés par le Président de la République, sur proposition du Premier ministre (article 8, al. 2).


			
1.1.3.1	La notion constitutionnelle de gouvernement


			Le gouvernement est l’ensemble formé par les ministres et dirigé par le Premier ministre. Il est chargé par la Constitution de déterminer et de conduire la politique de la Nation (article 20). Il est, partant, distinct juridiquement du chef de l’État. C’est la présentation, en tout cas, qu’en donne la Constitution (articles 20 et 21 combinés), même si la notion politique, ou journalistique, de « gouvernement » peut avoir un sens plus large, en y incluant parfois le Président de la République, sauf en période de cohabitation.


			Ses principes traditionnels d’organisation sont la solidarité, la collégialité et la hiérarchie. En effet, tout d’abord, chacun des ministres répond des actes de l’ensemble du gouvernement, d’où une certaine responsabilité collective du gouvernement devant l’Assemblée nationale (notamment par l’effet de l’article 49, al. 3). On parle alors de solidarité gouvernementale. Ensuite, la collégialité permet au gouvernement de prendre les décisions les plus importantes pour l’avenir et le développement de la nation. Dans ce contexte, les projets et les réformes proposés sont discutés en commun dans le cadre d’instances interministérielles, en amont de la prise de décisions en Conseil des ministres, ce qui tend à corriger le phénomène de « spécialité ministérielle », abordé ci-après (cf. points 1.2 et 1.3). Ainsi, la collégialité constitue un principe fort du fonctionnement de l’action gouvernementale. Enfin, il existe une hiérarchie, non pas au sens juridique du terme, au sein du gouvernement, mais au sens protocolaire : le Premier ministre dirige son action, de sorte qu’il existe un ordre de préséance entre le Premier ministre et les ministres (sans toutefois qu’il en soit formellement le supérieur hiérarchique, ainsi qu’il a été dit auparavant), puis un ordre de préséance entre les ministres eux-mêmes, enfin, entre ministres et secrétaires d’État (cf. point 1.1.4).


			
1.1.3.2	Le Conseil des ministres


			Le Conseil des ministres est doté d’un statut constitutionnel édicté aux articles 9 et 21 combinés, mais curieusement la Constitution n’en précise pas la composition concrète. Il constitue le seul organisme gouvernemental investi d’une compétence générale au sein duquel s’exerce un pouvoir de délibération collégiale prévu par la Constitution. Sa composition peut s’avérer variable, selon les mandatures et selon la pratique gouvernementale. Tenant séance les mercredis, et présidé par le Président de la République, le Conseil des ministres réunit le Premier ministre et les ministres. Les secrétaires d’État y siègent de manière limitée, uniquement lorsqu’il s’agit de séances comportant des questions entrant dans leurs domaines de compétences. La présence du secrétariat général du gouvernement (SGG), qui sera exposé ci-après, peut également varier selon la pratique politique.


			Les attributions du Conseil des ministres sont de plusieurs ordres. Celui-ci procède tout d’abord à l’adoption d’actes normatifs, les plus importants tels que les projets de loi, les projets d’ordonnances, ainsi que les décrets délibérés en Conseil des ministres. Il exerce en outre des attributions administratives en approuvant l’accession des hauts fonctionnaires à certains postes à très grande responsabilité au sein de l’État, qui seront par la suite nommés, la plupart du temps, par décret du Président de la République. Dans les faits, le Conseil des ministres entérine un travail préparatoire administratif et politique. Chaque séance comporte trois, voire quatre parties à l’ordre du jour : une partie A relative à l’adoption de textes normatifs (projets de lois, décrets…), qui n’appelle pas en principe de discussion ; une partie B relative aux mesures individuelles de nomination des hauts fonctionnaires de l’État ; une partie C qui se compose de communications de membres du gouvernement, afin de faire le point sur une politique déterminée ; le cas échéant, une partie D dite « d’échanges », par exemple sur le calendrier parlementaire.


			
1.1.3.3	L’initiative des projets de loi


			À l’inverse des propositions de lois, qui émanent des parlementaires, les projets de loi sont d’origine gouvernementale exclusivement. C’est donc une prérogative essentielle du gouvernement visant à assurer les réformes engagées dans l’intérêt général de la nation et des citoyens qui la composent. Ainsi, les projets de loi, textes d’origine gouvernementale, font, avant leur dépôt au Parlement, l’objet d’une phase d’arbitrage au sein du gouvernement, et d’une consultation obligatoire du Conseil d’État et d’une adoption formelle en Conseil des ministres. Tout d’abord, les services de l’administration centrale et le cabinet du ministre compétent rédigent un avant-projet de loi qui doit rencontrer l’accord de l’ensemble des ministres intéressés, et, partant, du Premier ministre. Ce dernier peut être amené à trancher en cas de désaccord entre ministres, voire entre administrations de l’État. Pour éviter ces situations, se tiennent des réunions interministérielles, présidées la plupart du temps par un membre du cabinet du Premier ministre, et où sont présents des hauts fonctionnaires ou représentants des ministres intéressés. Rouage essentiel dans le pouvoir d’initiative gouvernementale de « fabrique des lois », le SGG assure souvent le secrétariat de ces réunions interministérielles (plus de mille par an). Les projets de loi sont obligatoirement transmis pour examen devant le Conseil d’État (article 39 de la Constitution), avant leur dépôt devant les assemblées parlementaires.


			En outre, avant le dépôt d’un projet de loi auprès de l’une ou de l’autre assemblée, le gouvernement peut être amené, dans le cadre de son pouvoir d’initiative législative, à demander l’avis du conseil économique, social et environnemental (CESE) sur un projet de loi. Très souvent, la loi ou moins fréquemment la Constitution du 4 octobre 1958 peuvent exiger le recueil de l’avis de certaines institutions ou commissions sur les projets de loi dont il s’agit. Ainsi, le CESE est consulté pour les avant-projets de loi de programmation à caractère économique, social ou environnemental. De même, l’avis des assemblées des collectivités d’outre-mer à statut spécifique (Saint-Martin, Saint-Barthélemy…) est exigé pour les textes les concernant. Ou encore, l’avis du comité des finances locales est prévu pour les textes relatifs aux ressources des collectivités territoriales. Le gouvernement doit faire mention de toutes ces consultations dans l’étude d’impact obligatoirement jointe au projet de loi.


			En effet, aux termes de l’article 39 de la Constitution tel qu’il résulte de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, et complété par la loi organique du 15 avril 2009, les projets de loi, dès leur transmission au Conseil d’État, sont précédés d’un exposé des motifs et sont accompagnés d’une étude d’impact détaillant, avec précision, l’articulation du texte avec le droit international ou européen, les modalités d’application envisagées, les conséquences économiques, financières, sociales et environnementales des mesures projetées, ainsi que, notamment, leur impact sur l’emploi public et sur les collectivités d’outre-mer. Une fois toutes ces formalités accomplies, le gouvernement dépose, par le truchement du SGG, le projet de loi devant l’une ou l’autre assemblée (un décret signé du Premier ministre accompagne le projet de texte). Le choix de l’assemblée dépositaire est en principe libre, mais il existe des exceptions. Ainsi, les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale doivent être prioritairement examinés par l’Assemblée nationale, en outre, les projets de loi ayant pour principal objet l’organisation des collectivités territoriales, sont soumis en premier lieu au Sénat.


			
1.1.3.4	La direction des affaires de l’État


			Le gouvernement assure la direction des affaires de l’État. Il dispose pour cela des administrations centrales et déconcentrées. Ces dernières assurent, par le biais des agents de l’État, la mise en œuvre des services publics et compétences dévolus à l’État. Le gouvernement ne peut se soustraire à ses responsabilités, sa carence éventuelle dans la mise en œuvre des lois et des règlements étant susceptible d’engager la responsabilité de l’État, mais non celle de « l’État-législateur ». En effet, en vertu de la séparation traditionnelle des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, le juge administratif (ou constitutionnel !) ne peut pas juger de la carence du législateur à avoir adopté une loi qu’un citoyen estimerait insuffisante, carencée, ou même contraire à un engagement international de la France, ou à une norme constitutionnelle. L’engagement de la responsabilité du législateur n’existe donc pas. C’est la seule responsabilité de l’État en général (en tant qu’administration ici) qui est susceptible d’être engagée le cas échéant devant la juridiction administrative (pour une abstention du gouvernement à ne pas mettre en œuvre une disposition de la loi réformant la protection de l’enfance, v. par exemple CE, département de Saône-et-Loire et département de la Seine-Saint-Denis, 30 décembre 2009).


			La direction des affaires de l’État par le gouvernement implique nécessairement qu’une instance transversale coordonne, contrôle, et veille à la bonne articulation du travail gouvernemental, tant aux plans politique qu’administratif : c’est le rôle du Secrétariat général du gouvernement (SGG) décrit au point 1.2.


			
1.1.4	Le statut et les attributions des ministres


			La Constitution du 4 octobre 1958 ne donne que peu de précisions sur le statut juridique des ministres. Ceux-ci sont surtout décrits comme présentant un rapport de dépendance vis-à-vis du Premier ministre et du Président de la République. La Constitution leur donne une légitimité, aussi, qui découle de l’exercice exclusif de leurs fonctions ministérielles. Enfin, ils encourent certaines sanctions, au demeurant rares, devant des juridictions spécialisées.


			
1.1.4.1	Un statut constitutionnel peu développé


			Par combinaison des alinéas 1er et 2 de l’article 8 de la Constitution, le Premier ministre est nommé par le seul chef de l’État, mais les ministres sont nommés par le Président de la République, sur proposition du Premier ministre. Les ministres et secrétaires d’État obtiennent dans cette mesure, par leur nomination, une double légitimité politique. Celle-ci est aussi corroborée par le fait que les membres du gouvernement doivent se consacrer exclusivement à leurs fonctions ministérielles, ainsi que le prévoit l’article 23, al. 1er de la Constitution. Cet article met ainsi en place des incompatibilités politiques et techniques : les membres du gouvernement ne peuvent, logiquement, être membres du Parlement, même si leur retour en tant que député ou sénateur après avoir été membre du gouvernement est désormais facilité (article 25). Mais surtout, il existe des incompatibilités techniques fortes : un membre du gouvernement ne peut exercer une activité professionnelle (privée ou publique), une activité lucrative ni même une activité syndicale ou représentative. Les ministres ou secrétaires d’État ne sont pas regardés comme étant des fonctionnaires.


			Les membres du gouvernement engagent par ailleurs leur responsabilité, à divers plans, politique, individuelle, collective. Ils sont tout d’abord responsables politiquement, à titre individuel devant le Premier ministre, qui possède l’autorité morale qui découle de sa fonction de chef de gouvernement, puis devant le Président de la République. Ils engagent ensuite leur responsabilité, collective, devant l’Assemblée nationale. Ils encourent également des sanctions pénales, à titre individuel, lorsqu’ils commettent des actes délictueux à titre personnel, dans leur vie privée par exemple. Ils ne bénéficient donc pas d’une immunité quelconque sur ce plan, contrairement à ce qui est souvent affirmé dans les médias. Enfin, ils sont passibles de poursuites spécifiques (ni pénales, ni civiles) devant la Cour de justice de la République. La CJR est compétente pour juger les actes accomplis par les membres du gouvernement dans l’exercice de leurs fonctions et qualifiés de crimes ou délits au moment où ils ont été commis.


			La Cour est liée par la définition des crimes et délits ainsi que par la détermination des peines telles qu’elles résultent de la loi. Conformément aux dispositions de l’article 68-2 de la Constitution, la Cour comprend quinze juges : douze parlementaires élus, en leur sein et en nombre égal, par l’Assemblée nationale et par le Sénat après chaque renouvellement général ou partiel de ces assemblées, et trois magistrats du siège appartenant à la Cour de cassation, dont l’un préside la Cour de justice de la République.


			À noter : il n’y a pas de membres du Conseil d’État au sein de la CJR.


			Enfin, chaque ministre a une responsabilité financière en qualité d’ordonnateur des dépenses de son ministère. Il n’est toutefois pas passible de poursuite sur ce plan devant la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF), tout comme les autorités territoriales, cette double exclusion ayant été jugée conforme à la Constitution (Cons. const, n° 2016-599 QPC, 2 décembre 2016).


			
1.1.4.2	La dualité de la fonction ministérielle


			Chaque ministre ou secrétaire d’État possède une dualité de fonctions : à la fois participant politique à l’action gouvernementale et figure administrative, dotée d’attributions précises, tout membre du gouvernement détient des prérogatives politiques et administratives.


			En effet, le ministre/secrétaire d’État participe régulièrement à des instances interministérielles pilotées par le Premier ministre (exemple : comité interministériel sur la laïcité, créé par le décret n° 2021-716 du 4 juin 2021), à des comités, ou hauts conseils, parfois présidés par le Président de la République lui-même (exemples : conseil de défense, conseil de la politique nucléaire…). Il siège également, dans une moindre mesure, dans plusieurs réunions de ministres, notamment pendant la période de préparation budgétaire. Chaque membre du gouvernement cherche, par suite, à avoir une influence politique forte au sein de l’ensemble de ces instances. La participation à l’action gouvernementale se matérialise, aussi, par la technique du contreseing : le ou les ministres responsables apposent leur signature sur certains décrets signés par le Président (article 19) ; ils contresignent, plus souvent encore, les décrets du Premier ministre, en leurs qualités de ministres chargés de leur exécution (article 22), lorsque cela est nécessaire.


			En outre, le ministre exerce des attributions administratives importantes : il manage le département ministériel dont il a la charge, il endosse des responsabilités en matière budgétaire, financière et de ressources humaines, il influence l’action opérationnelle de ses services, centraux et déconcentrés. Ses missions et attributions administratives sont décrites au point 1.1.4.4.


			
1.1.4.3	La hiérarchie ministérielle


			Même s’il n’y a pas de hiérarchie formelle, au sens juridique, entre les membres du gouvernement, il n’en demeure pas moins que tant le protocole gouvernemental, que la hiérarchie morale et politique au sein du gouvernement placent chaque ministre dans une position particulière. On distingue ainsi :


			■ les ministres d’État ;


			■ les ministres (ordinaires, ou de plein exercice) ;


			■ les ministres délégués ;


			■ les secrétaires d’État.


			La répartition de leurs tâches obéit surtout à une logique pragmatique. Les ministres d’État disposent, logiquement, d’une prééminence protocolaire et chacun d’eux est à la tête d’un département ministériel. Il est, en outre, de tradition que les secrétaires d’État n’assistent au Conseil des ministres que pour les affaires relevant de leurs compétences. De même, les ministres délégués travaillent parfois auprès du Premier ministre, plus souvent auprès des autres ministres ordinaires ou d’État, ils exercent pour leur compte plusieurs missions ou responsabilités sectorielles (industrie, budget, insertion des jeunes, égalité femmes/hommes…).


			
1.1.4.4	Les attributions administratives du ministre


			Ses attributions administratives sont nombreuses et diversifiées. Elles peuvent être résumées comme suit :


			1 –	il/elle dirige les services de son département ministériel et exerce le pouvoir hiérarchique (CE, Sieur Quéralt, 30 juin 1950) envers les fonctionnaires et agents de son ministère ;


			2 –	il/elle détient un pouvoir d’organisation des services, même sans texte (CE, Sieur Jamart, 7 février 1936) ; une fois les directions générales d’un ministère créées par décret du Premier ministre, il échoit au ministre d’organiser, comme il l’entend, les services centraux et déconcentrés de l’État. Il lui appartient, comme à tout chef de service, de prendre les mesures nécessaires au bon fonctionnement de l’administration placée sous son autorité.


			3 –	il/elle gère le personnel du ministère, avec l’aide d’une direction des ressources humaines ; mais il ne dispose pas du pouvoir statutaire (modifier les statuts lui est donc impossible), ni de celui de créer des emplois ;


			4 –	il/elle adresse des instructions à ses services, sous forme de circulaires ministérielles, mais ce pouvoir est limité, ces circulaires ne peuvent pas « rajouter » du droit, et avoir une quelconque portée réglementaire (CE, institution Notre Dame du Kreisker, 29 janvier 1954), dès lors que seul le Premier ministre détient le pouvoir réglementaire (dans le cas contraire, elles seraient annulées par le juge administratif). Elles doivent donc être explicatives, pédagogiques, et exposer le régime juridique et technique d’une politique publique. En ce sens, elles sont purement interprétatives et non susceptibles de recours pour excès de pouvoir. Toutefois, la jurisprudence a admis, que tout en revêtant un caractère simplement explicatif, les circulaires puissent avoir un caractère impératif, lorsqu’elles orientent l’action de l’administration dans un sens déterminé (CE, Mme Duvignères, 18 décembre 2002) et ne se bornent pas seulement à fournir « une explication de texte ». En cette hypothèse, le recours pour excès de pouvoir dirigé contre une circulaire est, par suite, admis ;


			5 –	le ministre est également ordonnateur des dépenses de l’État dans son ministère ; il conclut en outre les marchés publics et autres contrats administratifs au nom de l’État, dans la limite de son portefeuille ministériel ;


			6 –	il représente l’État en justice, notamment devant la juridiction administrative (cour administrative d’appel, puis Conseil d’État). Devant le tribunal administratif, ce pouvoir est délégué aux préfets, et aux chefs de service déconcentrés (cf. point 1.2).


			À noter : la représentation de l’État devant les tribunaux judiciaires n’est pas assurée par un ministre, mais par l’agent judiciaire du Trésor, créé par décret du 21 juillet 1790, devenu « agent judiciaire de l’État » (AJE), en 2012, à la suite du décret du 23 août 2012. Depuis 1998, cette fonction est dévolue au directeur des affaires juridiques commun aux ministères financiers. Il bénéficie, par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, d’un monopole légal de représentation de l’État devant les tribunaux de l’ordre judiciaire pour toute créance ou dette de l’État, sauf dans les matières domaniales, fiscales, de l’enseignement, ainsi qu’en matière d’expropriation et de réquisition. Il peut demander réparation des dommages subis par l’État devant les tribunaux judiciaires. En défense, il protège les intérêts de l’État dans les domaines des accidents causés par les agents de l’État et dans celui des libertés publiques (par exemple, s’agissant des dommages causés par le fonctionnement défectueux du service public de la justice).


		




		

			
1.2	L’administration centrale et les services déconcentrés de l’État


			Cette section entend fournir au candidat les clefs de compréhension de l’organisation de l’administration centrale et des services déconcentrés de l’État. Elle aborde notamment la problématique du caractère parfois cloisonné, ou trop sectoriel, de l’action administrative étatique, au quotidien.


			
1.2.1	Le processus de création des ministères et de l’administration centrale


			Si la Constitution parle bien des ministres ainsi qu’il a été dit au point précédent, elle reste silencieuse sur les ministères eux-mêmes. Le processus juridique de création d’un ministère se déduit du seul article 8 de la Constitution du 4 octobre 1958.


			
1.2.1.1	Le processus juridique de création d’un ministère


			Le processus de création d’un ministère ou d’un département ministériel résulte de trois temps distincts : un décret du Président de la République procède tout d’abord à la nomination du gouvernement (par exemple : le décret du 6 juillet 2020 relatif à la composition du gouvernement), incluant le nom de chaque ministre/secrétaire d’État ainsi que son titre ministériel. Des décrets présidentiels, contresignés par le Premier ministre et le ou les ministres responsables, définissent, ensuite, les attributions de chaque ministre ou secrétaire d’État (par exemple : décret n° 2020-869 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de la Transition écologique). Puis, un ou plusieurs décrets du Premier ministre fixent l’organisation interne de chaque département ministériel, mentionnant l’existence de directions générales et de directions d’administration centrale (par exemple : décret n° 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l’administration centrale du ministère de l’Intérieur et du ministère des Outre-mer).


			La création d’un ministère connaît plusieurs formes de spécialisation : la plus rare consiste en une spécialisation géographique, ou territoriale, c’est le cas du ministère des Outre-mer. Un ministère peut également résulter d’une spécialisation dite « verticale », correspondant à un champ d’attribution déterminé. Il traite ainsi d’un champ sectoriel se confondant avec une branche d’activité (agriculture, commerce/artisanat, industrie…), ou assimilé à une catégorie d’usagers/d’administrés (personnes handicapées, anciens combattants, famille…). En outre, sa spécialisation peut apparaître comme « horizontale » : il s’agit des grands ministères « régaliens » (justice, intérieur, économie) ou fonctionnels (finances, budget, comptes publics, fonction publique, autres ministères logistiques…).


			Ces formes de spécialisation engendrent une multiplication, toujours exponentielle, des ministères, et partant, une quasi-impossibilité de créer un gouvernement resserré. Il peut en outre en résulter une certaine instabilité des départements ministériels, lesquels peuvent varier au gré des mandatures.


			
1.2.1.2	Le rôle spécifique assigné au cabinet ministériel et au secrétariat général du ministère


			Si chaque ministère possède, en son sein, des directions générales ou directions sectorielles, dont l’existence formelle résulte de décrets ainsi qu’il a été dit, il n’existe aucune exigence législative ou réglementaire quant à la composition précise, ni à l’organisation d’un cabinet ministériel. Tout au plus, le Président de la République, par décret simple avec contreseing du Premier ministre, en limite le nombre de collaborateurs, variant de 16 à 8 membres, dans le décret n° 2017-1063 du 18 mai 2017 relatif aux cabinets ministériels modifié, en dernier lieu, par le décret n° 2021-1125 du 28 août 2021. Le pouvoir politique dispose, dans ces conditions, d’un large pouvoir discrétionnaire pour organiser chaque cabinet ministériel.


			Le cabinet ministériel est un organe restreint, formé de collaborateurs personnels choisis par le ministre, ayant pour mission de le conseiller et de l’assister dans la réalisation de l’ensemble de ses missions. À la différence de l’administration centrale, le cabinet n’est pas un organisme permanent. Par conséquent, son existence prend fin avec les fonctions du ministre. Sa composition est en principe libre même si des constantes existent en la matière :


			■ un directeur de cabinet organise le travail des autres membres du cabinet et coordonne leur action tant auprès du ministre que des services centraux de l’État ;


			■ un chef de cabinet est chargé de préparer l’agenda du ministre et de veiller, en outre, au règlement politique de problèmes locaux qui pourraient survenir au sein de la circonscription électorale du ou de la ministre ;


			■ des conseillers, conseillers techniques, ou chargés de mission sont responsables d’un domaine précis relevant du ministère, ils travaillent en lien étroit avec les services de l’administration centrale de l’État.


			Sous la Ve République, le cabinet ministériel a pris une place significative dans le fonctionnement politique et administratif du gouvernement. Il n’est pas rare qu’un membre du cabinet assiste, en lieu et place du ministre, à des réunions interministérielles dont le but est d’arrêter des décisions ou des arbitrages internes. De même, les membres du cabinet sont de plus en plus les interlocuteurs directs des services de l’administration centrale, voire les « doublonnent », au détriment parfois des directeurs et sous-directeurs d’administration centrale, auxquels incombait traditionnellement cette mission.


			En outre, le secrétariat général du ministère est un organe administratif qui s’est généralisé depuis le début des années 2000, à l’ensemble des départements ministériels. Il se situe, de manière transversale, au sommet de la pyramide administrative ministérielle. Il assiste le ou les ministres pour l’administration de leur(s) ministères. Il peut en effet être commun, parfois, à plusieurs départements ministériels (santé, affaires sociales, solidarités ou encore travail, insertion et emploi). Dirigé par un secrétaire général souvent qualifié de « SG », il veille à la cohérence de l’action ministérielle en assurant la coordination administrative entre les directions générales, les directions et l’animation territoriale, y compris les services déconcentrés du ministère, dans les domaines relevant de sa compétence. C’est avant tout un « directeur général des services » de chaque ministère, il a donc une position privilégiée car transversale et stratégique, à l’instar du DGS d’une collectivité territoriale.


			En outre, le SG a un rôle important en matière de gestion des ressources humaines. En lien avec la direction des ressources humaines de chaque ministère, il définit et concourt à la définition de la politique de l’encadrement supérieur, tant aux plans du recrutement, de sa gestion prévisionnelle, que du contentieux du personnel y afférent. Enfin, le SG peut avoir, dans certains cas, la charge d’exercer la tutelle de l’État sur les établissements publics nationaux relevant du champ d’action ministérielle, ou d’assurer le secrétariat de hauts conseils, ou comités interministériels. En définitive, son positionnement au sommet de l’administration centrale ministérielle en fait un personnage de premier plan, marqué aussi par un lien de confiance et de loyauté avec le ou les ministres concernés.


			
1.2.2	L’organisation opérationnelle de l’administration centrale


			Les principes d’organisation de l’administration centrale sont déterminés par le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration. Il prévoit, en son article 3, que les administrations centrales assurent, principalement cinq missions :


			■ une mission de prospective et d’analyse des politiques publiques nationales (analyse des besoins de la société, évolution du service public, adaptation des missions de l’État…) ;


			■ une mission de réglementation et de légistique (édiction de normes nationales, préparation des projets de loi, exercice du pouvoir réglementaire…) ;


			■ le pilotage, l’appui technique et l’animation des services déconcentrés de l’État (fixation d’objectifs, définition des résultats attendus, allocations des moyens humains, financiers et matériels) ;


			■ le contrôle et la tutelle des opérateurs de l’État et des établissements publics nationaux rattachés au ministère dont ils dépendent (ministère de tutelle) ;


			■ l’évaluation des politiques publiques concernées, et le contrôle de gestion interne commun à l’ensemble des activités du ministère dont il s’agit.


			À titre plus exceptionnel, les administrations centrales peuvent également se voir confier des missions opérationnelles qui présentent un caractère purement national.


			
1.2.2.1	Une structuration homogène


			Située à Paris, ou dans d’autres départements de l’Île-de-France, chaque administration centrale est composée de directions générales, directions, sous-directions, et de différents bureaux les composant. Les directions plus modestes prennent souvent le nom de « délégations ». L’unité de base au sein des différents ministères est le bureau, dirigé par un chef de bureau.


			Ainsi, par exemple, le ministère de la Transition écologique et solidaire compte, outre la secrétaire générale, plusieurs directions générales, dont celle de l’énergie et du climat (DGEC), ou bien encore la Direction générale de l’aviation civile (DGAC) ou la direction générale des infrastructures, des transports, et de la mer (DGITM). Cette dernière est par exemple composée elle-même de trois directions (infrastructures de transport, services de transport, affaires maritimes). Une direction peut également inclure une ou plusieurs délégations : au sein de la direction des affaires maritimes se trouve, par exemple, la délégation à la mer et au littoral. Une direction peut contenir plusieurs sous-directions. Par exemple, la direction de l’action européenne et internationale du ministère de la Transition écologique comprend la sous-direction de l’action internationale, la sous-direction de l’action européenne et la sous-direction de la stratégie, des partenariats et des affaires générales.


			Certaines directions générales ou secrétaires généraux de ministère peuvent, en outre, avoir également à leur disposition des pôles ou des missions, parfois qualifiés aussi de « service » (exemple : pôle « modernisation, innovation, transformation » ou pôle « appui au pilotage et contrôle interne », placés auprès de la secrétaire générale du ministère de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports).


			Cette structuration confère à l’administration centrale, comptant toujours plusieurs bureaux, un poids important dans la gestion des affaires de l’État. Elle apparaît, en principe, comme offrant une garantie d’expertise, d’impulsion et d’analyse des politiques publiques sectorielles concernées par chaque département ministériel. Toutefois, elle peut aussi être regardée, notamment aux yeux des usagers, comme un organe institutionnel tentaculaire peu lisible, voire technocratique, même si les efforts de communication sur l’organisation, les missions et la vie de chaque administration centrale se sont considérablement améliorés ces vingt dernières années, grâce aux outils et réseaux de communication. Il est donc conseiller au candidat, tout au long de la préparation, d’explorer sur internet chaque ministère, sa structuration, ses projets, avant de se présenter notamment aux épreuves orales de concours administratifs transversaux (IRA) ou sectoriels (attaché de l’éducation nationale par exemple), dont le candidat ne saurait, en tout état de cause, ignorer l’existence.


			
1.2.2.2	Les administrations centrales délocalisées


			Plusieurs administrations centrales de l’État ne se trouvent pas à Paris, mais en région. Il s’agit d’administrations centrales délocalisées. Historiquement installées dans des grandes agglomérations françaises, elles ont, depuis les années 1970, largement contribué à la politique d’aménagement et de rayonnement du territoire, car leur implantation a été perçue localement comme un gage d’attractivité territoriale. L’on peut citer parmi elles, tous ministères confondus :


			■ Le service central d’état civil rattaché au ministère français des affaires étrangères, compétent notamment pour la délivrance des actes d’état civil des ressortissants français nés à l’étranger, se trouve à Nantes ;


			■ Le service du casier judiciaire national dépendant du ministère de la Justice est situé également à Nantes ;


			■ Une partie de la direction générale de l’aviation civile, basée à Toulouse et à Mérignac (Gironde) ;


			■ L’école des cadres de la gendarmerie implantée à Rochefort (Charente-Maritime) ;


			■ L’école nationale d’administration pénitentiaire, basée à Agen (Lot-et-Garonne).


			Les trois régions majoritairement bénéficiaires de la politique de délocalisation de l’emploi public sont Auvergne-Rhône-Alpes, Nouvelle-Aquitaine et Pays de la Loire. Dans le cadre du processus interministériel de transformation publique (« Action publique 2022 », cf. point 1.4), le comité interministériel du 15 novembre 2019 présidé par le Premier ministre a validé 40 opérations de relocalisation de services, prévues d’ici l’année 2025. Il s’agit principalement de transferts de services depuis Paris ou la proche banlieue parisienne vers les régions (ex. : direction générale de l’armement ou encore agence technique de l’information sur l’hospitalisation – ATIH).


			
1.2.2.3	Les services à compétence nationale


			En dehors des administrations centrales parisiennes et délocalisées, il existe des services à compétence nationale (SCN), chargés de conduire la plupart du temps des missions opérationnelles, à la différence de l’administration centrale stricto sensu, à savoir des activités de production de biens et de prestations de services, ou d’études techniques. Se situant à mi-chemin entre les administrations centrales et les services déconcentrés, leurs attributions ont un caractère national, à la différence des services déconcentrés, et l’exécution de leurs missions ne peut être déléguée à un échelon territorial. Mais les SCN se distinguent également des services centraux, car leurs missions ont un « caractère opérationnel » et, pour ceux placés sous l’autorité d’un ministre, ils bénéficient d’une certaine autonomie.


			Initialement introduits dans le décret du 9 mai 1997 modifié en dernier lieu par le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015, dans un souci de réorganisation de l’administration centrale, les SCN exercent des fonctions diverses : on peut citer parmi eux les Archives nationales, le service du mobilier national, la manufacture nationale des Gobelins, l’agence France Trésor, le service Tracfin (traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins), l’agence pour l’informatique financière de l’État, chargée du logiciel de dépense et de comptabilité de l’État « Chorus », ou encore l’office de lutte contre les stupéfiants, ou le service national de la police scientifique. À noter qu’au plan réglementaire, un SCN est rattaché à un ministre, dans ce cas, il est créé par décret en Conseil d’État. S’il est rattaché à un directeur d’administration centrale, à un chef de service ou à un sous-directeur, dans ce cas il est créé par simple arrêté ministériel.


			
1.2.3	L’hyperspécialisation ministérielle


			La problématique de l’hyperspécialisation a été mise en évidence par Edgar Morin : selon lui « l’hyperspécialisation est regardée comme un processus qui empêche de voir le global, qu’elle fragmente en parcelles, ainsi que l’essentiel, qu’elle dissout ». Au plan administratif, l’État n’a eu de cesse, depuis ces trente-cinq dernières années, notamment sous l’impulsion de la réforme de l’État initiée en 1989 (cf. point 1.4), de promouvoir l’expertise sectorielle des ministères et de multiplier les créations de structures administratives ad hoc, notamment au plan central.


			Cette promotion de la spécialisation, qualifiée « d’hyperspécialisation ministérielle » a conduit à appréhender l’organisation de l’administration centrale « en silo », par la création, continue, de nouvelles directions, sous directions, bureaux, voire d’agences étatiques.


			Ainsi, si l’hyperspécialisation ministérielle a largement favorisé le développement de l’expertise technique, administrative, ou financière, tout autant que l’élaboration d’une réponse publique, de plus en plus adaptée, aux besoins sans cesse diversifiés des citoyens/usagers, elle n’en demeure pas moins un facteur de segmentation de l’action étatique, de hiérarchisation des structures publiques concernées, voire d’inertie. Certains y voient un processus de dilution des responsabilités administratives, d’autres considèrent que cette hyperspécialisation constitue aussi un instrument fort de redistribution du pouvoir central, des fonctions et des hiérarchies administratives, symbolisant à cet égard, la gouvernance contemporaine de l’État.


			
1.2.3.1	Une sectorisation ministérielle qui perdure…


			Cette sectorisation ministérielle est largement entretenue, aujourd’hui encore, par plusieurs facteurs endogènes :


			■ Au sein de chaque ministère, l’organisation en « râteau » de plusieurs directions générales, directions, ou sous-directions, ne contribue guère à la transversalité qu’appelle pourtant la mise en œuvre de nombreuses politiques publiques (l’on pense ici à la question de la jeunesse, de l’action éducative, ou encore de la prévention de la délinquance…) ;


			■ La taille, encore très imposante, des directions et services centraux de l’État (plusieurs centaines d’agents pour certaines), à quelques rares exceptions relatives aux administrations de mission (comme l’a été la DATAR par exemple dans les années 1980), se prête encore peu à la réactivité qu’exige la mise en œuvre d’un projet complexe ou d’une politique publique ;


			■ La communication au sein d’un même ministère, ou entre ministères, s’avère, dans bien des cas, difficile, de sorte que les différents services s’ignorent souvent.


			C’est donc la division du travail étatique (v. sur ce point, Philippe Bezes, Patrick Le Lidec, « politiques de l’organisation », revue française de sciences politiques, 2016/3) qui permet d’affirmer, aujourd’hui, que l’hyperspécialisation ministérielle engendre un enchevêtrement des compétences, trop peu lisible voire complexe, une fragmentation des interventions de l’État au plan central, ou encore une relative illisibilité dans ses modes d’action opérationnelle. D’ailleurs, ce procédé administratif constitue, ainsi que le démontrent Ph. Bezes et P. Le Lidec, dans leur article précité, un « révélateur des rapports de force et des luttes d’institutions dans l’État ». Selon eux, la politique d’organisation définie au plan central et ministériel représente, en fait, une véritable technique de gouvernement. L’hyperspécialisation peut, en effet, être vectrice de luttes de pouvoirs internes, au sein de l’État, engendrant une multiplication des négociations, marchandages entre ministères fonctionnels (finances), et opérationnels (éducation nationale pour ne citer qu’elle). Face à ces obstacles, la coordination interministérielle constitue un moyen important de pallier ces dérives (cf. 1.3).


			
1.2.4	La déconcentration et les services déconcentrés de l’État


			La déconcentration est un mouvement relativement ancien. Les premiers textes réglementaires organisant une forte déconcentration remontent au décret du 26 septembre 1953 relatif à la déconcentration administrative et aux pouvoirs des préfets, ou encore au décret du 13 novembre 1970 qui transfère aux préfets des compétences importantes de l’État central, en matière d’investissements publics. Aujourd’hui, la déconcentration est organisée par le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 qui s’est substitué aux textes précités.


			La déconcentration constitue une modalité d’exercice des compétences au sein d’une personne morale de droit public, ici l’État. Elle implique un transfert de pouvoir de décision d’une autorité supérieure vers une autorité inférieure qui lui reste hiérarchiquement subordonnée. Elle diffère donc de la décentralisation qui vise, quant à elle, à transférer l’exercice de compétences de l’État vers d’autres personnes morales, comme les collectivités territoriales, ou les établissements publics. Le décret du 7 mai 2015 en donne, enfin, une définition précise en son article 1er. Il dispose que « la déconcentration consiste à confier aux échelons territoriaux des administrations civiles de l’État le pouvoir, les moyens et la capacité d’initiative pour animer, coordonner et mettre en œuvre les politiques publiques définies au niveau national et européen, dans un objectif d’efficience, de modernisation, de simplification, d’équité des territoires et de proximité avec les usagers et les acteurs locaux (…) ».


			La déconcentration s’appuie sur le principe de la circonscription administrative : toutes les administrations civiles de l’État sont organisées sur une base territoriale : au plan régional (une direction régionale), départemental (une unité départementale), ou infradépartemental (une sous-préfecture d’arrondissement), la plupart du temps, même si certaines administrations étatiques peuvent connaître une organisation interrégionale (ex. : direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Sud-Ouest), voire interdépartementale (ex. : direction interdépartementale des routes Centre-Est). Il convient en outre de noter que la commune, en la personne du maire, est aussi, contre-intuitivement, un échelon déconcentré de l’État dès lors qu’elle exerce certaines compétences pour le compte de l’État, notamment du préfet de département (l’état civil, l’organisation des élections, l’exercice d’une police administrative spéciale…).


			
1.2.4.1	Les motifs de la déconcentration


			On peut analyser au moins cinq motifs qui ont conduit au mouvement de déconcentration : lutter contre l’inertie et l’éloignement des administrations centrales (a), redéfinir les rôles respectifs de l’État central et des services déconcentrés (b), servir de contre-pouvoir au mouvement de décentralisation (c), promouvoir une véritable « interministérialité de terrain » (d), et enfin, renforcer le positionnement du préfet comme interlocuteur des élus et du grand public (e).


			a.	Le constat est simple : lorsque les administrations centrales s’occupent systématiquement d’exécution et de gestion, elles perdent de vue ce qui devrait être le cœur de leur vocation, à savoir l’élaboration des politiques publiques. La déconcentration constitue, dès lors, un moyen de rapprocher l’État du terrain, et de repositionner les responsabilités exercées au sein de l’État.


			b.	À cet égard, l’article 3 du décret du 7 mai 2015 recentre les missions des administrations centrales en disposant qu’elles « assurent, au niveau national, un rôle de conception, d’animation, d’appui des services déconcentrés, d’orientation, d’évaluation et de contrôle ». Elles ne peuvent exercer que des missions opérationnelles au plan national et n’ont pas vocation à agir dans les territoires. Leur travail est essentiellement centré sur le pilotage, ainsi qu’il a été vu précédemment.


			Ainsi, tandis que les administrations centrales doivent préparer les grands choix stratégiques nationaux, les services déconcentrés doivent être en mesure de mettre en place les politiques publiques sur le terrain, étant bien entendu que la mise en œuvre ne se limite pas à l’exécution mais suppose une véritable capacité d’étude, d’impulsion, d’analyse, de la part de ces services, et une autonomie de gestion suffisante.


			Dès lors, la réforme introduite par le décret du 7 mai 2015 inverse le prisme de subordination central/déconcentré et fait de l’échelon déconcentré un niveau de prise d’initiative et de mise en œuvre de droit de commun de l’action de l’État. L’article 2 du décret du 7 mai 2015 prévoit en effet que « (…) sont confiées aux administrations centrales et aux services à compétence nationale les seules missions qui présentent un caractère national ou dont l’exécution, en vertu de la loi, ne peut être déléguée à un échelon territorial. Les autres missions, notamment celles qui intéressent les relations entre l’État et les collectivités territoriales, sont confiées aux services déconcentrés ».


			c.	Toutefois, les liens entre décentralisation et déconcentration sont loin de faire consensus. Deux conceptions plutôt opposées rendent compte des ambiguïtés de la déconcentration des services de l’État : en effet, la déconcentration peut être pensée comme un processus indépendant de la décentralisation, elle serait avant tout un mode d’organisation interne. Priorité du début des années 1990, la déconcentration constituerait dans cette perspective un compromis entre la direction des affaires publiques par l’État, la recherche d’une meilleure gestion des ministères, et l’adaptation locale des interventions étatiques. À l’inverse, la déconcentration peut être appréhendée comme une adaptation de l’État à la décentralisation, par la constitution d’échelons territoriaux de l’État suffisamment forts pour servir d’interlocuteurs, voire de contre-pouvoirs aux élus locaux.


			Il y a sans doute à rechercher, sur ce point, le motif réel de la déconcentration dans la double volonté de moderniser l’État au plan interne, par une grande proximité territoriale, et de contrebalancer l’influence grandissante, depuis les années 1980, des collectivités territoriales. Comme l’indiquent les sources officielles d’ailleurs (cf. le site vie publique.fr par exemple), il n’y a pas de bonne décentralisation sans une déconcentration parallèle des services de l’État. Les élus locaux, qui sont désormais dotés de compétences fortes, doivent pouvoir s’adresser au niveau local à un représentant de l’État dont les pouvoirs lui permettent d’engager l’État sans en référer systématiquement à l’échelon central.


			d.	Une des raisons du mouvement de déconcentration doit être également identifiée dans la volonté de promouvoir l’interministérialité « de terrain », autour de la figure emblématique du préfet. Inspirée de la logique de révision générale des politiques publiques (RGPP), la réforme de l’administration territoriale de l’État, connue sous le nom de « RéATE I », tente d’adapter l’État aux nouveaux enjeux du territoire. Entrée en vigueur le 1er janvier 2010 (décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles), elle a pour triple objectif de donner au citoyen un accès lisible, simplifié et cohérent aux différents services déconcentrés de l’État, de maintenir une présence effective de l’État dans chaque département, et enfin, de rationaliser les fonctions « support » en mutualisant les compétences fonctionnelles (ressources humaines, gestion budgétaire, moyens généraux…) et les charges financières (immobilier, commande publique, formation…). Le préfet, représentant local du gouvernement, joue dans ce nouveau schéma un rôle central de coordination interministérielle en veillant à l’application des politiques publiques de l’État. Ce schéma est analysé au point 1.2.4.2.


			e.	La déconcentration fait de la figure préfectorale le symbole de la légitimité de l’État dans les territoires. Ainsi, le préfet de département, mais aussi, désormais, le préfet de région, notamment sous l’effet de la RéATE II (cf. point 1.2.4.3), sont investis de prérogatives importantes.


			À noter que pour mener à bien les missions précitées, le décret du 16 février 2010 donne au préfet de région autorité sur les préfets de département, sauf dans les domaines du droit des étrangers, de la police administrative et du contrôle de légalité. Il définit en outre le niveau régional comme niveau de responsabilité budgétaire. Le préfet de région est assisté pour assurer toutes ces missions par un secrétariat général pour les affaires régionales (SGAR), service initialement créé en 1964.


			
1.2.4.2	Le schéma d’organisation retenu par l’État à partir de l’année 2010


			Alors que jusqu’en 2009, les services de l’État étaient organisés sur le terrain, sur la base d’une logique purement ministérielle (des « tuyaux ministériels » autrement dit), la RéATE I, entrée en vigueur le 1er janvier 2010, a conduit l’État à supprimer les directions départementales ministérielles (ex. : direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle) pour créer dans chaque département deux ou trois grandes directions départementales interministérielles (DDI), résultant de fusions, voire de suppressions de services de l’État, d’effectifs et de missions. On peut citer, à cette date, notamment la direction départementale des territoires (DDT), et de la mer dans certains territoires (DDTM) ou encore la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCS-PP). Mais ces deux DDI ne couvrent pas toutes les spécialités ministérielles, loin de là. En effet, alors que la loi du 6 février 1992 portant administration territoriale de la République (dite « ATR ») avait clairement privilégié l’échelon départemental comme niveau de mise en œuvre de droit commun des politiques publiques étatiques, le décret du 7 mai 2015 précité va consacrer cette fois-ci l’échelon régional comme garant d’une cohérence d’ensemble dans la mise en œuvre des projets et des dispositifs publics de l’État, marquant là aussi, sans doute, une volonté d’inscrire l’action de l’État au sein des grandes régions, de taille européenne, créées par la n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, dite « loi Hollande ».


			C’est dans ce contexte qu’oscillant toujours entre préservation de l’échelon départemental de l’État et volonté de réorganisation régionale, l’État va adjoindre à ces deux directions départementales interministérielles plusieurs grandes directions régionales, réduites au nombre de cinq (au lieu de treize avant la RéATE I), en 2015 :


			■ la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) ;


			■ la direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) ;


			■ la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) ;


			■ la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) ;


			■ la direction régionale des affaires culturelles (DRAC).


			Elles connaissent toutes, à l’exception de la DRAC (services territoriaux du patrimoine notamment), des unités territoriales départementales. S’y adjoignent les groupements de gendarmerie (départementaux et infradépartementaux), ainsi que la direction départementale de la sécurité publique (DDSP).


			En outre, le préfet de département (ou de région au demeurant) n’a pas autorité sur les services du ministère de la Justice, sur la Défense, sur le directeur départemental ou régional des finances publiques (économie, finances), ni sur les services de l’Éducation nationale, ou ceux de l’agence régionale de santé (ARS), rattachée quant à elle au ministre de la Santé, et dirigée par un directeur régional de l’agence, qualifié parfois de « préfet sanitaire ». Ainsi, l’ARS possède des délégations territoriales départementales. L’Éducation nationale a mis en place, quant à elle, des DDSEN (directions départementales des services de l’éducation nationale, anciennement inspection académique).


			En somme, pour se rapprocher des usagers, l’échelon départemental est désigné comme l’échelon de référence pour la mise en œuvre opérationnelle des politiques de l’État. Le niveau régional est quant à lui celui de la coordination stratégique, de la gestion budgétaire et financière, de l’impulsion, ou encore celui de l’évaluation des politiques publiques étatiques.


			Il n’est pas toujours facile, cependant, de comprendre la complexité d’une telle organisation, qui se veut être pourtant simplifiée… En tout état de cause, il est conseillé au candidat de consulter régulièrement les pages internet de sites préfectoraux départementaux ou régionaux, pour mieux appréhender au plan local, la mise en œuvre de la réforme territoriale de l’État.


			
1.2.4.3	L’interministérialité de terrain en 2022


			L’échelon régional de l’État est consacré de manière stratégique, par le décret du 7 mai 2015, ainsi qu’il a été dit auparavant. L’article 5 de ce décret prévoit explicitement que la circonscription régionale est l’échelon territorial de l’animation et de la coordination des politiques de l’État, notamment dans les champs de l’emploi, de l’innovation, de la recherche, de la culture, et dans ceux du développement économique et social et de l’aménagement durable du territoire. Il devient en outre un échelon de programmation et de répartition des crédits de l’État, tout comme celui de la contractualisation des programmes pluriannuels entre l’État et les collectivités locales. L’échelon départemental, selon l’article 6 du même décret, devient quant à lui, celui de la mise en œuvre opérationnelle des politiques nationales et de l’Union européenne, sauf disposition législative contraire ou exception prévue par décret en Conseil d’État.


			La RéATE II


			La circulaire du Premier ministre du 12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme de l’organisation territoriale de l’État constitue la deuxième grande étape de la RéATE, souvent appelée « RéATE II ». Elle amorce à nouveau progressivement un recentrage de l’État sur ses missions organisées au plan régional, puis départemental.


			Tout d’abord, le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 regroupe, à compter du 1er janvier 2021, les services chargés de la jeunesse, des sports et de la vie associative (ex-direction régionale de la jeunesse des sports et de la cohésion sociale) au sein du ministère de l’Éducation nationale. Les fonctions de délégué académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports sont créées et les fonctionnaires occupant ces emplois sont sous la hiérarchie formelle des recteurs de région académique de l’Éducation nationale, mais interviennent fonctionnellement sous l’autorité des préfets, pour ce qui relève des attributions réglementaires des préfets (lutte contre le dopage, réglementation des établissements sportifs…).


			Ensuite, le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 instaure de nouvelles directions au sein de l’État. Le Premier ministre a en effet décidé de transformer en profondeur aux niveaux régional et départemental le service public de l’insertion sociale et professionnelle issu d’une fragmentation de services (emploi, travail, affaires sociales…), avec la volonté de regrouper les compétences contribuant à cet objectif. La rationalisation des services déconcentrés doit favoriser en ce sens le dialogue avec tous les acteurs du service public de l’insertion et de l’emploi, que sont notamment les collectivités territoriales, les opérateurs publics ou privés, tels que Pôle emploi, ou encore les organismes de sécurité sociale (par exemple les caisses d’allocations familiales). Le décret met en place, à compter du 1er avril 2021, au plan régional, les directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS), regroupant les missions actuellement exercées au niveau régional par les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) et les services déconcentrés chargés de la cohésion sociale. Il approfondit également la « départementalisation » de l’État en intégrant les « unités départementales » des DIRECCTE aux directions départementales interministérielles déjà en place, les DDCS-PP afin de former de nouvelles directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETS-PP). Toutefois, l’inspection du travail conserve son autonomie, dès lors qu’elle demeure en ligne hiérarchique directe avec la direction générale du travail (DGT) du ministère de l’Emploi, afin de garantir le respect des engagements pris par la France dans le cadre des conventions de l’Organisation internationale du travail.





			
1.2.4.4	Le préfet, pivot de la déconcentration


			Créé sous le Consulat par la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), le préfet est le garant de l’unité de l’État, selon l’article 72 de la Constitution du 4 octobre 1958. Le statut des préfets a été institué par le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964, plusieurs fois modifié (en dernier lieu par un décret du 19 mai 2015). Les nominations en qualité de préfet sont effectuées par décret du Président de la République en Conseil des ministres, sur la proposition du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur. La liberté de choix de l’Exécutif est variable mais toujours importante, dès lors que l’emploi de préfet compte parmi les emplois soumis à la décision du gouvernement, au sens de l’article 25 de la loi du 11 janvier 1984 relative à la fonction publique de l’État, c’est-à-dire, ceux relevant de la discrétion du gouvernement. Ainsi, le statut prévoit que les quatre cinquièmes, au moins, des préfets sont choisis parmi les sous-préfets et les administrateurs civils qui remplissent certaines conditions, et un cinquième, au plus, de l’effectif des préfets est désigné discrétionnairement sans condition d’appartenance à la fonction publique, par le biais d’un « tour extérieur ».


			Leur statut est dérogatoire par rapport à celui du fonctionnaire de droit commun, marquant une dépendance étroite vis-à-vis de l’Exécutif. En effet, les garanties accordées aux fonctionnaires sont, pour la plupart, refusées aux préfets, en application de l’article 15 du décret du 29 juillet 1964 modifié. Dans ces conditions, ils ne bénéficient ni du droit de grève, ni du droit syndical dont l’absence est compensée par la liberté d’association, utilisée pour créer l’association du corps préfectoral et des hauts fonctionnaires du ministère de l’Intérieur. Des sanctions disciplinaires peuvent être prononcées à l’encontre des préfets sans l’intervention d’un conseil de discipline même si le haut fonctionnaire a droit à la communication de son dossier. De plus, leurs opinions politiques, philosophiques, religieuses, les données personnelles sur leur mode de vie, peuvent figurer dans leur dossier, caractérisant ici une exorbitance du droit commun.


			En outre, le déroulement de leur carrière dépend largement du bon vouloir de l’Exécutif qui peut, à son gré, les muter d’une circonscription à l’autre dans la mesure où ils occupent des emplois à la décision du gouvernement ; ce dernier procède alors à un mouvement préfectoral, après passage en Conseil des ministres (une à plusieurs fois par an). L’autorité administrative peut également les placer en position de service détaché ou en disponibilité si l’intérêt du service l’exige. Dans certaines limites, elle a également la possibilité de les placer « hors cadre » pour accomplir des missions auprès des pouvoirs publics, ou même de les affecter sur des emplois de cabinet ministériel ou tout autre emploi assimilé (cabinet de la présidence de la République, institutions parlementaires nationales et européennes…). Ces facilités offertes au gouvernement lui permettent donc d’opérer des mouvements importants dans le corps préfectoral, en fonction, parfois, de simples considérations d’opportunité.


			Les attributions et missions du préfet sont désormais très larges : à la fois agent d’information du gouvernement, représentant de l’ensemble des ministres et du Premier ministre sur le terrain, tout en étant rattaché pour sa gestion statutaire au ministère de l’Intérieur, le préfet incarne l’émanation du pouvoir central de l’État. Outre la charge d’organiser les différents services déconcentrés (cf. point précédent) et de les coordonner, il représente les membres du gouvernement lors de réunions, cérémonies et autres manifestations publiques. Il veille à l’application des lois et règlements dans sa circonscription territoriale (régionale, départementale, infradépartementale ou d’arrondissement) en priorisant les axes retenus par le Premier ministre et les ministres. Il contrôle les actes significatifs des collectivités territoriales, par le biais du service de contrôle de légalité. Il exerce une mission de police administrative générale de prévention des troubles à l’ordre public, et garantit la sécurité des biens et des personnes sur le territoire, en mobilisant le cas échéant, la sécurité civile, les agents de la direction départementale de la sécurité publique, les forces d’incendie et de secours, les personnels sanitaires et hospitaliers (souvent à la demande de l’ARS), lorsque cela est nécessaire. À ce titre, il exerce plusieurs polices administratives spéciales : police sanitaire du Covid-19 codifiée au code la santé publique, police des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), lutte contre la pollution de l’air… Le préfet représente également l’État en justice (devant la juridiction administrative de première instance) et gère les crédits budgétaires de l’État. Enfin, le préfet est chargé d’organiser avec leurs cabinets respectifs les visites des ministres/secrétaires d’État, celles du Premier ministre, ou celles du Président de la République sur le terrain.


			Chaque préfet (de département ou de région) dispose d’un cabinet qui l’assiste sur les affaires sensibles ou particulières, sur les visites institutionnelles, sur les dossiers de sécurité publique également. Il a à sa disposition en outre un secrétariat général, dirigé par un secrétaire général de la préfecture, membre du corps préfectoral la plupart du temps, qui peut le suppléer le cas échéant, et l’aider dans la coordination des politiques publiques et des projets dans lesquels l’État est partie prenante. S’y ajoutent des directions (par exemple citoyenneté/immigration, collectivités territoriales…) et des bureaux dont le nombre varie selon la taille de la préfecture. Enfin, les sous-préfets territoriaux sont les délégués du préfet au niveau de chaque arrondissement, circonscription territoriale infradépartementale.


			Véritable ensemblier, ou pivot de la déconcentration, le préfet de département demeure une figure emblématique de l’État : sa mission de coordination des services déconcentrés apparaît des plus significatives, depuis la RéATE II. Le schéma ci-après suffit à en témoigner.
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